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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_007  
TARIFICATION OCCUPATION ECOBOX


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 42


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_007


TARIFICATION OCCUPATION ECOBOX


I – CONTEXTE


Le projet EcoBox s'inscrit parfaitement dans la continuité de la stratégie économique
définie  par  la  CIREST,  concrétisant  une  des  initiatives  clés  prévues  par  cette
stratégie. Cette démarche illustre l'engagement de la CIREST à favoriser l'innovation,
à soutenir la croissance des TPE et à dynamiser l'économie locale à travers la mise
à  disposition  d'espaces  de  travail  modulables  et  adaptés  aux  besoins  des
entrepreneurs. EcoBox est ainsi une pierre angulaire de la stratégie économique de
la CIREST, visant à créer un écosystème entrepreneurial  durable.


I  I-  PRIX DE LA MISE A DISPOSITION  


Pour soutenir l'entrepreneuriat parmi les Très Petites Entreprises (TPE) et assurer la
durabilité de leurs projets,  une redevance de 15€ par mètre carré  et  par mois a
été fixé, sans exiger de droits d'entrée. Cette politique tarifaire reflète l'engagement
de la CIREST à promouvoir l'esprit d'entreprise dans la région, en fournissant un
espace adapté au développement économique des TPE. Cette initiative vise à offrir
des conditions favorables sans imposer de charges supplémentaires, garantissant
ainsi la viabilité et le succès à long terme du projet EcoBox.


III- MODALITÉ D’OCCUPATION


Les  opérateurs  économiques  sélectionnés  bénéficieront  initialement  d'une
convention temporaire d'occupation de 12 mois, reconductible une fois sur demande
expresse.  À  terme,  ils  seront  soumis  à  un  bail  commercial  ou  professionnel,
formalisant ainsi leur engagement à long terme envers le projet EcoBox.


Cette  structure  vise  à  fournir  une  flexibilité  initiale  aux  entrepreneurs,  tout  en
prévoyant une transition vers une occupation plus stable et durable.


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales
- VU le Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P)
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU les crédits prévus au budget de l’exercice en cours ;


Considérant,


• la  volonté  de  la  CIREST de  de  promouvoir  l’emploi  par  la  création  d’activité
économique 
• la volonté de la CIREST d’accompagner les Très Petites Entreprises (TPE) du
territoire de la CIREST
• le schéma de développement économique de la CIREST







• la volonté de la CIREST de proposer de l’immobilier d’entreprise modulable et de
proximité


Le Conseil Communautaire décide, à la majorité des suffrages exprimés, avec 41 « Pour »,
1 « contre »


• D’APPROUVER le  prix  de  l’occupation  des  ECOBOX  CIREST  par  des
opérateurs économique à 15€/m² et par mois ;


• DE VALIDER les modalités d’occupation par le preneur ;


• D’AUTORISER la CIREST à percevoir  les redevances et loyer associés à
l’occupation des ECOBOX ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_008  
MISE EN ŒUVRE D’ATELIER CHANTIER D’INSERTION (ACI) 2024 RESTOS BBS& SO - ARDIE


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 41


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_008


MISE EN ŒUVRE D’ATELIER CHANTIER D’INSERTION (ACI) 2024 RESTOS BBS& SO - ARDIE


I – CONTEXTE


La CIREST qui porte le Plan Local pour l’Insertion et l’emploi (PLIE) de l’Est a lancé,
en date du 09 août 2023 un appel à projets pour la mise en place et le financement
d'Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI) sur son territoire. 


Les domaines d’activité prioritairement accompagnés sont les suivants : 


• Les  actions  concourant  au   développement  durable  (la  valorisation  et  le
recyclage des déchets, l’économie circulaire, etc…), 


• L’agriculture biologique (jardins solidaires ou d’insertion, restauration école,
etc..)


• Les projets dans le secteur du numérique, de l’informatique,
• La  valorisation  et  le  développement  de  sites  touristiques  d’intérêt


communautaire,
• La  valorisation  de  sites  de  pratique  des  sports  de  nature  d’intérêt


communautaire,
• La lutte contre les gaspillages et la remise en circulation des produits,
• La  réhabilitation  de  bâtiments  communaux  ou  intercommunaux  à  vocation


sociale,
• La  mobilité  durable  ou  verte,  le  développement  de  nouvelles  solutions  de


mobilité,
• La  valorisation  du  patrimoine  culturel  ou  historique,  le  développement  de


l’accès à la culture ou l’événementiel,
• Les projets visant à réduire la précarité énergétique.  


A l’issue de l’instruction des dossiers en lien avec les communes, sur la base des
critères énoncés dans l’appel à projets 2024, il est proposé d’accompagner 3 projets
par commune.


1)  Modalités d’intervention du PLIE de l’Est, 


Le PLIE financé par  le  Fonds Social  Européen (FSE),  interviendra au niveau de
l’encadrement  technique  dans  la  limite  de  12  bénéficiaires  et  pour  une  durée
maximum de 12 mois, selon les modalités suivantes :


La participation à la prise en charge du coût pédagogique sera de 100%, dans la
limite de 40 000 € et de 4 000 € par bénéficiaire.


L’effectif des bénéficiaires par ACI devra obligatoirement comporter au minimum 50%
de personnes déjà suivies par le PLIE. L’ensemble de l’effectif  non encore inscrit
devra intégrer le PLIE au démarrage de l’action.


2) Modalités d’intervention de la CIREST







Dans le cadre de ses interventions sectorielles, l’Intercommunalité est susceptible de
financer ou de cofinancer les investissements matériels nécessaires  à la réalisation
des supports techniques des  chantiers, à hauteur de 30 000 € maximum.


En  matière  de  fonctionnement  et  pour  les  projets  situés  dans  les  domaines
prioritaires de l’appel à projet, la CIREST est susceptible de financer le résiduel de
salaire des bénéficiaires de l’action dans la limite de 10 000 €.


Pour être intégrés à la programmation du PLIE de l’Est et être accompagnés par la
CIREST,  les  projets  doivent  obtenir  le  conventionnement  «  Atelier  Chantier
d’Insertion  »  délivré  par  le  Conseil  Départemental  d’Insertion  par  l’Activité
Economique (CDIAE) présidé par la Direction de l’Economie, de l’Emploi, du Travail
et des Solidarités (DEETS). 


I  I-   MISE EN OEUVRE D’ATELIER CHANTIER D’INSERTION (ACI) 2024  


Ce projet sera financé par le Fonds Social Européen dans le cadre du PO 2023 –
2027


ACI RESTO BBS&SO 


Structure ARDIE 
Présidence BIGOT Nicole


Lieu du projet 19 rue Lucien Duchemann n°31– SAINT BENOIT


Domaine d’activité


Restauration


Activité de l’ACI


Repas sur place ou à emporter (trois formules) 
Le service traiteur : confection de plats en grande quantité. L'équipe adapte la production
selon le besoin du client.
Le laboratoire de découpe : découpe de légumes ou de viandes selon la demande.
L'organisation des activités de restauration :  planning,  apprentissage de techniques de
gestion  et  de  vente,  développement  du  savoir-faire,  de  compétences  transverses,  les
horaires d'ouverture.
La livraison des repas : développer des compétences professionnelles et l’autonomie.
Les  ateliers  culinaires  :  sensibiliser  à  une  alimentation  saine  et  à  la  lutte  contre  le
gaspillage.
La tarification : contribuer à la lutte contre la pauvreté et faciliter l'accès à une alimentation
saine
Formation Formation réglementation de l'hygiène alimentaire
Accompagnement externalisé
Démarrage prévisionnel 01/04/2024
Agrément/ date CDIAE Avis favorable sous réserve 
FSE :  Encadrement
technique PLIE


32 000,00 €


Financement  résiduel
ACI
Fonds  propre  –  section
fonctionnement CIREST


10 000,00 €


Investissement CIREST 30 000 ,00 €







- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
- VU la loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ;
- VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- VU la délibération affaire 2023 – C108 en date du 15 juin 2023 relative à l’appel à projet du Plan
Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) de l’EST pour la mise en place Atelier Chantier d’Insertion
(ACI) sur le territoire de la CIREST ;
- VU les crédits prévus au budget de l’exercice en cours ;


Considérant,


• la volonté de la CIREST de lutter contre les exclusions sur son territoire ;
• la volonté de la CIREST de mettre en place sur son territoire, les Ateliers Chantiers d’Insertion


pour un accompagnement soutenu du public les plus éloignés de l’emploi,  notamment du
PLIE ;


• la volonté de la CIREST d’accompagner le développement économique sur le territoire par les
structures de l’économie Sociale et Solidaire (ESS) ;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 41 « Pour »,


• DE  SE  PRONONCER favorablement  sur  l’attribution  d’une  participation  financière  d’un
montant forfaitaire de 72 000 € (soixante-douze mille euros) à l’association ARDIE au titre de
l’appel à projets 2024 ; 


• D’ENGAGER  une enveloppe de 30 000 € (trente-mille euros) pour la participation financière
d’investissement  soit l’achat de matériel lié à l’activité de l’ACI ;


• DE PRÉLEVER les crédits de paiement soit 30 000 € (trente-mille euros) ;


• D’ENGAGER  une enveloppe de 10 000 € (dix-mille euros) pour la participation financière de
fonctionnement soit le financement du résiduel de salaires des CDDI ;


• DE PRÉLEVER  les crédits de paiement soit la somme de 10 000 € (dix-mille euros) 


• D’ENGAGER une enveloppe de 32 000 € (trente-deux mille euros) au titre de l’appel à projets
2024 relatif à l’accompagnement de l’encadrement technique des CDDI ;


• DE PRÉLEVER les crédits de paiement soit la somme de 32 000 € (trente-deux mille euros) ;


• D’AUTORISER le  Président  ou  son  représentant  à  signer  tout  document  relatif  à  cette
décision et à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#







Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_009  
MISE  EN  ŒUVRE  D’ATELIER  CHANTIER  D’INSERTION  (ACI)  2024  JARDIN  FRUIT  A  PAIN
PHASE 6 – CCAS DE SAINTE ROSE


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 41


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_009


MISE EN ŒUVRE D’ATELIER CHANTIER D’INSERTION (ACI) 2024 JARDIN FRUIT A PAIN
PHASE 6 – CCAS DE SAINTE ROSE


I - CONTEXTE


La CIREST qui porte le Plan Local pour l’Insertion et l’emploi (PLIE) de l’Est a lancé, en date du 09
Août 2023 un appel à projets pour la mise en place et le financement d'Ateliers Chantiers d’Insertion
(ACI) sur son territoire. 


Les domaines d’activité prioritairement accompagnés sont les suivants : 


- Les  actions  concourant  au   développement  durable  (la  valorisation  et  le  recyclage  des
déchets, l’économie circulaire, etc…), 


- L’agriculture biologique (jardins solidaires ou d’insertion, restauration école, etc..), 
- Les projets dans le secteur du numérique, de l’informatique,
- La valorisation et le développement de sites touristiques d’intérêt communautaire,
- La valorisation de sites de pratique des sports de nature d’intérêt communautaire,
- La lutte contre les gaspillages et la remise en circulation des produits,
- La réhabilitation de bâtiments communaux ou intercommunaux à vocation sociale,
- La mobilité durable ou verte, le développement de nouvelles solutions de mobilité,
- La valorisation du patrimoine culturel ou historique, le développement de l’accès à la culture


ou l’événementiel,
- Les projets visant à réduire la précarité énergétique.  


A l’issue de l’instruction des dossiers en lien avec les communes, sur la base des critères énoncés
dans l’appel à projets 2024, il est proposé d’accompagner 3 projets par commune.


1) Modalités d’intervention du PLIE de l’Est, 


Le  PLIE financé  par  le  Fonds  Social  Européen  (FSE),  interviendra  au  niveau  de  l’encadrement
technique  dans la  limite  de 12 bénéficiaires  et  pour  une durée  maximum de 12 mois,  selon  les
modalités suivantes :


- La participation à la prise en charge du coût pédagogique sera de 100%, dans la limite de
40 000 € et de 4 000 € par bénéficiaire.


- L’effectif  des  bénéficiaires  par  ACI  devra  obligatoirement  comporter  au minimum 50% de
personnes déjà suivies par le PLIE. L’ensemble de l’effectif non encore inscrit devra intégrer le PLIE
au démarrage de l’action.


2) Modalités d’intervention de la CIREST


Dans le cadre de ses interventions sectorielles, l’Intercommunalité est susceptible de financer ou de
cofinancer les investissements matériels nécessaires  à la réalisation des supports techniques des
chantiers, à hauteur de 30 000 € maximum.


En matière de fonctionnement et pour les projets situés dans les domaines prioritaires de l’appel à
projet, la CIREST est susceptible de financer le résiduel de salaire des bénéficiaires de l’action dans
la limite de 10 000 €.


Pour être intégrés à la programmation du PLIE de l’Est  et être accompagnés par la CIREST, les
projets doivent  obtenir  le conventionnement « Atelier  Chantier  d’Insertion » délivré  par  le Conseil
Départemental d’Insertion par l’Activité Économique (CDIAE) présidé par la Direction de l’économie,
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DEETS).  


II - MISE EN ŒUVRE D’ATELIER CHANTIER D’INSERTION (ACI) 2024


Ce projet sera financé par le Fonds Social Européen dans le cadre du PO 2023 – 2027







ACI Jardin Fruit à Pain – Phase 6


Structure CCAS DE ROSE 
Présidence Michel VERGOZ


Lieu du projet Chemin Fruit à Pain – SAINTE ROSE 


Domaine d’activité


Environnement 
Agriculture 


Economie circulaire


Activité de l’ACI


Action  en  faveur  de  la  conservation  de  la  biodiversité  locale  avec  la  plantation  de
semences anciennes 
Création  des  conditions  favorables  à  la  transmission  de  savoir  et  savoir-faire
patrimoniaux.   Défrichage,  clôture,  maçonnerie,  métallerie,   horticulture,  maraîchage,
irrigation, installation serres horticoles, 
Faire participer activement les bénéficiaires à l'économie locale pour contribuer à la lutte
contre le chômage et la pauvreté 
Contribuer à la création d'emploi en faveur des publics les plus en difficulté 
Aménager un site porteur de nouvelles pratiques agricoles, visant le développement de
circuits courts


Formation


CLEA 
SST 


Atelier numérique 
Formation spécifique en lien avec l’ACI


Accompagnement externalisé
Démarrage prévisionnel 01/04/2024
Agrément/ date CDIAE Avis favorable sous réserve
FSE :  Encadrement
technique PLIE


39 000,00 €


Financement  résiduel
ACI
Fonds  propre  –  section
fonctionnement CIREST


10 000,00 €


Investissement  CIREST 30 000,00 €


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
- VU la loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ;
- VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;
- VU la délibération affaire 2023 – C108 en date du 15 juin 2023 relative à l’appel à
projet du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) de l’EST pour la mise en place
Atelier Chantier d’Insertion (ACI) sur le territoire de la CIREST ;
- VU les crédits prévus au budget de l’exercice en cours ;


Considérant,


- la volonté de la CIREST de lutter contre les exclusions sur son territoire ;
- la volonté de la CIREST de mettre  en place sur son territoire,  les Ateliers


Chantiers d’Insertion pour  un accompagnement soutenu du public  les plus
éloignés de l’emploi, notamment du PLIE ;







- la volonté de la CIREST d’accompagner le développement économique sur le
territoire par les structures de l’économie Sociale et Solidaire (ESS).


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 41 « Pour »,


• DE  SE  PRONONCER favorablement  sur  l’attribution  d’une  participation  financière  d’un
montant forfaitaire de 79 000 € (soixante-dix-neuf mille euros) au CCAS de Sainte-Rose au
titre de l’appel à projets 2024 ; 


• D’ENGAGER une enveloppe de 30 000 € (trente mille euros) pour la participation financière
d’investissement  soit l’achat de matériel lié à l’activité de l’ACI ;


• DE PRÉLEVER les crédits de paiement soit 30 000 € (trente mille euros) ;


• D’ENGAGER une enveloppe de 10 000 € (dix mille euros) pour la participation financière de
fonctionnement soit le financement du résiduel de salaires des CDDI ;


• DE PRÉLEVER les crédits de paiement soit la somme de 10 000 € (dix mille euros) ;


• D’ENGAGER une enveloppe de 39 000 € (trente-neuf mille euros) au titre de l’appel à projets
2024 relatif à l’accompagnement de l’encadrement technique des CDDI ;


• DE PRÉLEVER les crédits de paiement soit la somme de 39 000 € (trente-neuf-mille euros) ;


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_010  
DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ASSOCIATION ATHLETIC CLUB BRAS PANON (A.C.B.P) :
TRAIL DE L'EDEN 2024


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 42


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_010


DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ASSOCIATION ATHLETIC CLUB BRAS PANON (A.C.B.P) :
TRAIL DE L'EDEN 2024


L’édition 2024 du trail de l’Eden a eu lieu le dimanche 18 février sur le territoire de
Bras Panon. Elle a été organisée par l’Athlétic Club de Bras Panon (A.C.B.P) en
partenariat avec la Ligue Réunionnaise d’Athlétisme et la Commune de Bras-Panon. 


Pour  la  3ème  année  consécutive,  cet  évènement  a  permis  aux  adeptes  de  la
randonnée de découvrir ou redécouvrir toute la richesse du patrimoine végétal du
site de l’Eden, situé dans les hauts de Bras-Panon. 


Décliné sous plusieurs formats, de type compétitif pour l’épreuve Reine par exemple,
sur une distance de 25 km, elle offrait  un parcours très technique destinée à un
public plus aguerri. Les plus méritants ont pu boucler leur périple en peu de temps et
se sont vues décernés des titres de championnat. Pour les non initiés, le Trail de
découverte ou la simple randonnée contemplative étaient au programme de cette
journée ainsi qu’une version marmaille  Les départs et arrivés ont eu lieu sur le site
du  champ de  foire,  qui  accueillait  pour  l’occasion  un  village  de  sensibilisation  à
l’activité sportive de pleine nature par la mise en place d’ateliers pédagogiques pour
les scolaires et les gramounes.


Le coût total pour l’organisation de ce championnat se chiffrait à 13 600 euros. 


La participation de la CIREST  a été sollicitée à hauteur de 5 000 euros. 


- VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu à l’article 10 de la loi du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- VU le dossier de demande de financement présenté par le bénéficiaire, l’Athlétic Club Bras Panon ;
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU les crédits prévus au budget de l’exercice en cours ;


Considérant,


• que la  CIREST dispose  de  la  compétence  facultative  dans  le  domaine sportif
depuis  2017 afin  de  pouvoir  développer  efficacement  sa  politique en la  matière,
notamment  par  le  soutien  aux  manifestations  sportives  dédiées  ou  encore  par
l’accompagnement ou mise en œuvre des actions de valorisation et ou promotion
des sports de pleine nature ;
• que l’Athlétic Club Bras Panon a sollicité une participation financière de la CIREST
à  hauteur  de  5  000  euros  pour  la  mise  en  place  du  « Trail  de  l’Eden  2024  –
Championnat du trail court de la Réunion »,


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 42 « Pour »,


• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 5 000 euros à l’Athlétic Club
Bras Panon,







• D’ADOPTER les termes de la convention de cofinancement ci-annexée,


• D’INSCRIRE  les  crédits  budgétaires  sur  le  chapitre  65,  compte  6574
« Subventions de fonctionnement  aux associations et  autres  personnes de
droit privé »,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_011  
DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ASSOCIATION CULTURELLE DU NORD-EST REUNIONNAIS
(ACNER) POUR L'ENTRETIEN ET LA VALORISATION DU SITE DE BASSIN BLEU A SAINT-
BENOIT


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 42


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_011


DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ASSOCIATION CULTURELLE DU NORD-EST REUNIONNAIS
(ACNER) POUR L'ENTRETIEN ET LA VALORISATION DU SITE DE BASSIN BLEU A SAINT-


BENOIT


Le site du Bassin Bleu constitue une halte pour les touristes et les randonneurs du
sentier littoral  et offre également un lieu d’accueil  de choix pour les résidents en
matière de loisirs (pique nique, baignade,….). Il ouvre en outre des perspectives à la
fois sur la mer et sur les pentes du Volcan. 


Fortement fréquenté compte tenu de son positionnement stratégique, ce site classé
« Site d’intérêt majeur » a été aménagé par la CIREST en 2015 et cofinancé par le
FEDER.  Cet  aménagement  avait  pour  principal  objectif  de  structurer  l’espace  et
rendre  ses  accès  pratiques,  sécurisés  et  lisibles  :  implantation  de  kiosques,
aménagements  paysagers,  construction  d’un  club  house  abritant  des  sanitaires,
renforcement des lisières…..


Dans  la  continuité  de  ces  aménagements   et  afin  de  garantir  l’entretien  et  la
valorisation de ce site, l’Association Culturelle du Nord-Est Réunionnais (ACNER)
spécialisée dans la  préservation de la  biodiversité  et  du développement  durable,
propose  à  l’Intercommunalité  de  mettre  en  place  un  plan  d’actions  qui  s’articule
autour de plusieurs axes :


-  remplacement  de  plantes  envahissantes  par  des  plantes  endémiques  et
médicinales ;
- nettoyage et entretien des espaces verts aux abords du Bassin et des mobiliers
existants (kiosques, bancs,……) ;
- entretien quotidien des toilettes publiques ;
- réalisation d’un parcours botanique sur la zone d’accueil du public ;


Ces actions seront mises en œuvre dans la période du 1er mars 2024 au 28 février
2025. 


Le  budget  global  pour  l’année se  chiffre  à  175 726 euros,  la  participation  de la
CIREST est sollicitée à hauteur de 109 765,00 euros. 


- VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
- VU le code général des collectivités territoriales ;
-  VU les  crédits  inscrits  au  chapitre  65  (subvention  de  fonctionnement)  du  Budget  2024   de  la
CIREST ;


Considérant,


• que le site de Bassin Bleu est classé site d’intérêt majeur par la CIREST ;
• que l’Association ACNER s’est proposée pour entretenir et valoriser ce site et qu’à
ce titre elle sollicite la CIREST pour une subvention de fonctionnement pour 2024,
d’un montant de 109 765,00 euros ;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 42 « Pour »,







• D’APPROUVER les termes du présent rapport,


• D’ATTRIBUER  une  subvention  d’un  montant  de  109  765,00  euros  à
l’Association  Culturelle  du  Nord-Est  Réunionnais  pour  l’entretien  et  la
valorisation du site de Bassin Bleu à Saint-Benoît,


• D’ADOPTER  les  termes  du  projet  de  convention  de  cofinancement  ci-
annexée,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_012  
CONTRAT AVEC OCAB, ECO-ORGANISME COORDONNATEUR DE LA FILIÈRE REP POUR LES
DÉCHETS  ISSUS  DES  PRODUITS  ET  MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION  DU  BÂTIMENT  -
RAPPORT MODIFICATIF


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 42


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_012


CONTRAT AVEC OCAB, ECO-ORGANISME COORDONNATEUR DE LA FILIÈRE REP POUR LES
DÉCHETS ISSUS DES PRODUITS ET MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION DU BÂTIMENT -


RAPPORT MODIFICATIF


DISPOSITIF REGLEMENTAIRE


La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire (AGEC) a
prévu la mise en place d’une filière à responsabilité élargie du producteur (REP) pour les produits et
les  matériaux  de construction  du  secteur  du bâtiment  (PMCB)  avec  pour  objectifs  principaux  de
réduire les dépôts sauvages, en améliorant la collecte par une reprise sans frais de ces déchets et
une densification des points de collecte, et de limiter le recours à l’enfouissement, en développant le
réemploi, la réutilisation et la valorisation de ces déchets.


Le  décret  n°2021-1941  du  21  décembre  2021  précise  notamment  le  périmètre  des  produits  et
matériaux  concernés,  la  définition  des  producteurs  qui  sont  contributeurs  de  la  filière  REP,  les
conditions de collecte séparée des déchets et de leur reprise sans frais, les modalités d’élaboration et
les conditions minimales du maillage territorial des points de reprise de ces déchets.


Les cahiers des charges des éco-organismes et de l’organisme coordonnateur de la filière ont été
publiés par arrêté ministériel du 10 juin 2022, complété par l'arrêté du 28 février 2023. Quatre éco-
organismes ont  été  agréés :  Ecominero et  Valobat  pour la  catégorie  1  (produits  et  matériaux de
construction  constitués  majoritairement  en  masse  de  minéraux  ne  contenant  ni  verre,  ni  laines
minérales  ou  plâtre)  et  Valobat,  Ecomaison  et  Valdelia  pour  la  catégorie  2  (autres  produits  et
matériaux de construction).


L’article R.543-290-12 du code de l’environnement prévoit que les éco-organismes agréés mettent en
place un organisme coordonnateur chargé notamment de :
- mettre en place un guichet unique offrant aux détenteurs de déchets du bâtiment un accès simplifié
aux différents services de la reprise des déchets ;
- formuler une proposition de maillage territorial commun aux éco-organismes
-  formuler  une  proposition  de  contrat-type  (mentionné  à l'article  R.543-290-8)  unique,destiné  aux
collectivités qui assurent la reprise des déchets du bâtiment dans le cadre du service public de gestion
des déchets.


La société OCAB a été agréée en tant qu'organisme coordonnateur jusqu'au 31 décembre 2024.


PRÉSENTATION


Le périmètre du contrat Collectivités
La REP Bâtiment concerne tous les produits et matériaux, y compris les revêtements de murs, sols et
plafonds, qui sont destinés à être incorporés, installés ou assemblés de façon permanente dans un
bâtiment. 


Sont concernés : les déchets issus des chantiers de construction, rénovation et démolition du bâtiment
et de sa parcelle. Deux grandes catégories de produits et matériaux sont référencés :


- Les PMCB de la catégorie 1 inertes (produits et matériaux constitués majoritairement en masse de
minéraux ne contenant ni verre, ni laines minérales ou plâtre)


- Les PMCB de la catégorie 2 non inertes (produits et matériaux constitués majoritairement en masse
de métal, bois, plastiques, laines minérales, plâtre et menuiseries)


Modalités de gestion de la REP


La REP distingue 5 catégories de déchets :







- Les 6 flux PMCB (inertes, plâtre, métaux, bois, plastiques, menuiseries vitrée (verre)
- Les déchets dangereux PMCB (produits spécifiques bâtiment et hors périmètre EcoDDS)
- Déchets interdits (amiante liée)
- Flux optionnels (laines de verre, de roche,…)
- Flux résiduels (autres déchets PMCB non obligatoires, déchets non conformes)


MODALITES  TECHNIQUES  ET  FINANCIERES  DE  COLLECTE  SUR  LE
TERRITOIRE DE LA CIREST


Les déchèteries de la Cirest permettent de collecter et trier, à des fins de traitement certains déchets
issus des PMCB produits par les ménages et les professionnels (moyennant une tarification pour les
professionnels).


En complément des points de collecte des déchets issus de la filière PMCB que peuvent être des
déchèteries privées (professionnelles), des points de reprise chez les distributeurs de matériaux de
construction et des plateformes de déchets inertes, l’éco-organisme sollicite l’appui des déchèteries
publiques  pour  compléter  ce  maillage,  au  bénéfice  des  particuliers  et  professionnels  qui  sont
également producteurs de déchets issus de PMCB.


Le contrat PMCB prévoit des modalités de prise en charge et de collecte différentes en fonction des
catégories de flux sur chaque déchèterie.


Pour  tous  les  flux     :   Un  soutien  forfaitaire  « Bennes/Contenants »  de  1  à  30m3  de  1350  €  par
déchèterie pour la mise à disposition d’espace d’installation 


Pour les flux en opérationnel : le transport et le traitement sont à la charge de l’Eco-organisme


Pour les flux en financier :  Soutien de l’Eco-organisme pour prendre en charge le  transport  et  le
traitement avec un montant différencié en fonction du mode de valorisation et au prorata des tonnages
de PMCB.


Autres soutiens : Pour la saisie d’un bordereau 50 ct €/ bordereau de dépôt validé dans le système
d’information


Soutien communication : 5 cts €/hab/an


Soutien réemploi : 500 €/an par déchèterie


Contractualisation pour le plâtre


Il est à noter que la CIREST, la CINOR et le TO se sont vu interdire l’enfouissement du plâtre au mois
d’Octobre 2023 afin de respecter la réglementation en vigueur. Une demande de dérogation a été faite
auprès de la Préfecture et accordée le temps de contractualiser avec la filière REP pour une prise en
charge totale du flux plâtre.


Le contrat d’OCAB Bâtiment accepte la prise en charge du flux plâtre de qualité 1, celui présentant
moins de 5% d’impureté et aucun déchet dont l’accueil est interdit à l’exutoire. Ce plâtre sera collecté
dans les 4 déchèteries de la CIREST (Saint-André centre-ville, Saint-André Grand Canal, Bras-Panon
et Sainte-Anne).


La reprise du plâtre, trié suivant les consignes imposées, propre et sec, deviendra gratuite pour les
professionnels. A défaut du respect des consignes, cette reprise sera toujours payante.


Simulation économique     :   


D’un point de vue économique, cette contractualisation représentera pour la CIREST, un coût évité par
an d’environ 12 000 € HT pour la collecte et d’environ 80 000 € HT pour le traitement. 







Au  regard  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  que  la  CIREST  mette  en  place,  avec  l’éco-
organisme désigné, la collecte opérationnelle pour la reprise du plâtre des particuliers et des
professionnels sur les 4 déchèteries sus-citées.


Contractualisation pour les autres flux de la filière


La CIREST a informé officiellement l’éco-organisme en octobre 2023 des nombreuses problématiques
qu’elle rencontrera par rapport aux exigences du contrat et notamment sur le volet financier qui n’est
pas en adéquation avec les coûts supportés par la collectivité avec une demande d’adaptation des
coûts de soutien du barème pour les DOM. 


Aussi des simulations financières devront être réalisées au préalable afin de solliciter une évolution
des soutiens avant l’élargissement de la contractualisation pour les flux en mode financier.


La CIREST déterminera, conformément au contrat type et en accord avec l’éco-organisme désigné,
chaque type de déchets issus de PMCB qui sera accepté dans chacune de ses déchèteries et le
mode de gestion désigné. De même, la Collectivité déterminera si l’accueil de ces déchets sera à
l’origine de particuliers ou de professionnels pour chacune de ses déchèteries.


En cas de changement de type d’accueil ou de type de déchet accueilli, la collectivité indiquera, dans
les délais indiqués dans le contrat, à l’éco-organisme les changements à réaliser.


Le contrat entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de signature par la CIREST et
prendra fin au plus tard le 31 décembre 2027.


La prise en charge opérationnelle entrera en vigueur dans un délai maximum de 2 mois après l’entrée
en vigueur du contrat.


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


-  VU la  loi  n°2020-105 du 10 février  2020 relative  à la  lutte contre  le  gaspillage et  à l’économie
circulaire; 


- VU le Code de l’Environnement notamment son article R 543-289 ;


- VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant agrément d'un éco-organisme de la filière à responsabilité
élargie du producteur de produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) en
application de l'article R. 543-340 du code de l'environnement


- VU la délibération du conseil communautaire du 12 décembre 2023


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 42 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport,


• D’APPROUVER la signature du contrat type avec OCAB Bâtiment,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît, Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST







Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#
#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_013  
ASSISTANCE  A MAITRISE  D'OUVRAGE  (AMO)  DE  LA SPL  HORIZON  RÉUNION  POUR  LA
RÉALISATION  DU  SCHÉMA  DIRECTEUR  DES  ÉNERGIES  DE  LA  CIREST
CONTRAT DE PRESTATION INTÉGRÉE


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 40


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_013


ASSISTANCE A MAITRISE D'OUVRAGE (AMO) DE LA SPL HORIZON RÉUNION POUR LA
RÉALISATION DU SCHÉMA DIRECTEUR DES ÉNERGIES DE LA CIREST


CONTRAT DE PRESTATION INTÉGRÉE


I – CONTEXTE


Le  territoire de la CIREST se positionne d’années en années comme le premier
territoire  producteur  d’énergies  renouvelables  à  la  Réunion.  En  2022,  la
production d’électricité à partir des centrales hydroélectriques du territoire Est
représentait  52,22%  de  la  production  d’électricité  à  partir  d’énergies
renouvelables du département. 


La  CIREST  s’engage  à  travers  ses  différents  documents  stratégiques  dans  la
transition énergétique.
L’adoption du « Projet de Territoire CIREST 2030 », le 17 juin 2022, dresse la feuille
de  route  du  territoire  à  l’horizon  2030,  en  intégrant  la  transition  énergétique  et
écologique comme défi transversal de son projet de territoire. 
Adopté le 18 juillet 2022, le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) fixe comme
objectifs, la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 25% et la réduction
des consommations énergétique de 20%, à l’horizon 2030 par rapport à 2018.


Pour atteindre ces objectifs, le Schéma Directeur des Energies de la CIREST s’inscrit
comme une action à déployer et est définie comme sous-action du Plan Climat Air
Energie Territorial (PCAET) : 


- L’action  1.1  « Intégrer  les  enjeux  énergies/climat  dans  tous  les  projets  de
développement  et  d’aménagement,  ainsi  que  dans  les  documents
d’urbanisme »  de  l’axe  stratégique  [Urbanisme  et  aménagement]  –  un
territoire résilient et agréable à vivre ;


- L’action 3.2 « Identifier le potentiel de toutes les énergies renouvelables pour
guider leur développement » de l’axe stratégique 3 [Energie] – Réduire les
consommations et développer les énergies renouvelables ;


Pour  ce  faire,le  Président  propose  que  la  CIREST contractualise   avec  la  SPL
Horizon  Réunion,  afin  de  se  faire  accompagner  par  une  Assistance  à  Maitrise
d’Ouvrage lors des différentes étapes de l’élaboration de son Schéma Directeur des
Energies, cela via un Contrat de Prestation Intégrée (CPI). 


La  SPL  Horizon  Réunion  est  une  société  publique  locale  dont  le  rôle  est
d’accompagner les collectivités actionnaires dans le développement de  projets en
lien avec les enjeux énergétiques. Son champ d’intervention porte sur la maitrise de
la  demande  en  énergie,  les  énergies  nouvelles,  l’observation,  la  gouvernance,
l’information et la sensibilisation.
 
Dans ce cadre, cette mission d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage  a  pour objectifs : 


- D’évaluer le potentiel des énergies renouvelables sur le territoire Est ;







- De déterminer les zones d’accélérations des énergies renouvelables sur le
territoire ;


- D’accentuer les actions en faveur de la maitrise de la demande en énergie ;
- De favoriser la structuration et l’émergence de carburant alternatifs pour le


secteur des transports ;


I  I- PRÉSENTATION   DU CONTRAT  


La mission d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) pour l’accompagnement à la
réalisation du Schéma Directeur des Energies de la CIREST se décline en 3 phases :


- Phase  1 :  Mission  préalable  –  Définition  du  besoin  et  recherche  des
financements ;


- Phase 2 :  Accompagnement à la contractualisation d’un prestataire pour la
réalisation du SDE ;


- Phase  3 :  Accompagnement   en  phase  réalisation  du  SDE  et  animation
partenariale.


Le périmètre du Schéma Directeur des Energies de la CIREST intègrera les volets
suivants : 


- Le volet  « bâti » : le patrimoine de la CIREST, le patrimoine des  communes-
membres et le bâti du  territoire de l’EPCI ;


- Le  volet  « production  d’énergie  renouvelable » :  le  solaire  thermique  et
photovoltaïque,  la  biomasse  énergie,  l’hydraulique,  l’éolien,  la
petite hydroélectricité sur les réseaux, les énergies marines renouvelables et
la géothermie ;


- Le  volet  « valorisation  des  énergies  renouvelables » :  la  production
d’électricité en revente, la production d’électricité en autoconsommation, avec
ou sans stockage décentralisé,  la  production,  le  stockage et  la  distribution
pour  des  carburants  alternatifs  pour  les  transports  en  commun  et  de
marchandises, la production d’électrique pour les véhicules électriques ;


- Le volet « stockage d’énergie » : l’identification des technologies et des lieux
d’implantation les plus pertinents ;


- Le volet « état des lieux du réseau électrique » : la réalisation d’un diagnostic
du réseau électrique et des postes source sur le territoire Est ;


- Le volet « maitrise de la demande en énergie » : l’identification des zones les
plus  énergétivore  sur  le  territoire  Est,  la  caractérisation  du  parc  bâti  du
territoire Est et la réalisation d’un zoom énergétique sur les Zones d’Activités
Economiques (ZAE) de la CIREST.


III- ÉLÉMENTS FINANCIERS







Le Contrat de Prestation Intégrée pour la mission d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage
pour l’accompagnement à la réalisation du Schéma Directeur des Energies de la
CIREST est de 30 000 € TTC


- VU le Code de l’environnement ;
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1431-1 à L1431-9 et
R1431-1 à R1431-21 ;
- VU la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique et à la Croissance Verte ;
- VU la loi n°2019-1147 du 08 novembre 2019 relative à l’Energie et au Climat ;
- VU le décret n°2022-575 du 20 avril 2022 relatif à la programmation pluriannuelle de l’énergie de la
Réunion ;
-  VU la  loi  n°2023-175  du  10  mars  2023  relative  à  l’accélération  de  la  production  d’énergies
renouvelables ;
-  VU la  délibération 2019-150 du 30 octobre 2019 relative à l’engagement dans la  démarche de
labélisation Climat Air Energie (ex Cit’ergie) pour la labellisation de la politique Air-Energie-Climat de la
CIREST 
- VU la délibération 2022-C071 du 04 juin 2022 portant sur l’adoption du Projet de territoire CIREST
2030 ;
- VU le Contrat de Relance et de Transition Ecologique signé entre l’Etat et la CIREST le 17 juin
2022 ;
- VU la délibération 2022-C129 du 18 juillet 2022 portant sur l’adoption du Plan Climat Air Energie
Territorial 2022-2028 de la CIREST ;
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 
- VU les crédits prévus au budget de l’exercice en cours ;


Considérant,


• que la CIREST est actionnaire de la SPL Horizon Réunion depuis mars 2015;
• la  réunion de présentation sur les énergies renouvelables et  plus particulièrement sur le focus
réalisé sur les zones d’accélération des énergies renouvelables par l’Etat et l’ADEME, le 10 novembre
2023.


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 40 « Pour »,


- DE VALIDER la mission d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage par la SPL Horizon
Réunion pour l’accompagnement à la réalisation du Schéma Directeur  des
Energies de la CIREST 


-  DE VALIDER le  Contrat  de  Prestation  Intégrée  en  annexe  pour  la  mission
d’Assistance à  Maîtrise d’Ouvrage pour  l’accompagnement  à  la  réalisation du
Schéma Directeur des Energies de la CIREST, pour un montant de 30 000 €
TTC ;


- D’AUTORISER le Président ou son représentant  à signer tout document relatif
à  cette  décision  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l’exécution  de  la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST







#signature1#
#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_014  
RENOUVELLEMENT ET COMPOSITION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE
ET DES RISQUES NATURELS MAJEURS


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 42


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_014


RENOUVELLEMENT ET COMPOSITION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE
ET DES RISQUES NATURELS MAJEURS


I – CONTEXTE


Il est institué dans le département de La Réunion un Conseil Départemental
de Sécurité Civile et des Risques Naturels Majeurs dont les attributions regroupent
celles  d’un  conseil  départemental  de  sécurité  civile  et  celles  d’une  commission
départementale des risques naturels majeurs.


Au titre de son action en matière de sécurité  civile, Le Conseil  Départemental de Sécurité
Civile et des Risques Naturels Majeurs participe par ses propositions, ses recommandations et ses
avis  à  l’évaluation  des  risques  encourus  par  les  personnes   Ies  biens  et  l'environnement,  à  la
préparation,  à  la  gestion  des  crises  et  à  la   définition  des  actions  d'alerte,  d’information  et  de
protection de la population.


Il  donne,  notamment,  un avis  sur  les  actions  à  mener  pour  mieux  les  connaître,  sur  les
programmes  municipaux  de  sensibilisation  à  la  prévention  des  risques  naturels  et  les  autres
documents d’information élaborés en application de l’article L. 125-2 du code de l'environnement.


Il dresse le biIan des catastrophes et fait toutes recommandations utiles dans
ce domaine.


Il concourt à I ’étude et à Ia promotion du volontariat dans les corps des sapeurs-pompiers et
du bénévolat en faveur de la sécurité civile et facilite leur exercice.


Au  titre  de  son  action  dans  le  domaine  des  risques  naturels  majeurs,  Ie  Conseil
Départemental de Sécurité Civile et des Risques Naturels Majeurs concourt à l’élaboration et Ia mise
en œuvre dans le département, des politiques de prévention
des risques naturels majeurs.


II peut notamment être consulté par le préfet sur tout rapport, programme ou projet ayant trait
à la prévention ou à la gestion de ces risques, sur la nature et le montant prévisionnel des aides aux
travaux permettant de réduire le risque et sur l'impact des servitudes, instituées en application de
l’article L. 211-12 du code de l’environnement, sur Ie développement durable de l’espace rural.


Le Conseil Départemental de Sécurité Civile et des Risques Naturels Majeurs émet un avis
sur :


1° Les projets de schémas de prévention des risques naturels et leur exécution ;


2° La délimitation des zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de
ruissellement et des zones de mobilité d'un cours d’eau mentionnées à I ’article L.211-12 du code de
l’environnement, ainsi que les obligations faites aux propriétaires et exploitants des terrains ;


3° La délimitation des zones d’érosion, Ies programmes d’action correspondants et
leur application dans les conditions prévues par les articles R. 114-1, R. 114-3 et R. 114-4 du code
ruraI et de la pêche maritime.


Il est composé de 3 collèges :


- Le collège de représentants des administrations et des établissements publics œuvrant dans
la prévention des risques et à la sécurité civile


- Le collège de représentants des élus et des chambres consulaires







- Le collège de représentants des organisations professionnelles, des associations intéressées,
des opérateurs de service public, des organismes experts publics et privés concourant à la
prévention des risques et à la sécurité civile.


VU le code de l’environnement et notamment des articles L.125-5 et R.565-5 et R.565-6 ;


VU le code rural et de la pêche maritime et notamment l’article R.114-3 ;


VU le code de la sécurité intérieure et notamment son article D.711-10


VU le décret n°2006-665 du 07 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, et ses articles 8 et 9 ;  


VU l’arrêté préfectoral n°2821 du 4 septembre 2007 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans
le département de La Réunion


VU l’arrête n°2630 du 5 décembre 2023 relatif aux missions, au fonctionnement et à la composition du
Conseil Départemental de Sécurité Civile et des Risques Naturels Majeurs;


Considérant 


-  le courrier de Madame la Sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet en date du 27 décembre
2023, transmettant l’arrêté n°2630 à l’attention de Messieurs les Présidents des Intercommunalités de
la Réunion ;


- que la CIREST a été désignée membre représentant dans le collège de représentants des élus et
des chambres consulaires visé à l’article 6 de l’arrêté n°2630;


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 42 « Pour »,


• DE VALIDER les termes du présent rapport,


• DE  DESIGNER au  collège de  représentants  des  élus  et  des  chambres
consulaires  du  conseil  départemental  de  la  sécurité  civile  et  des  risques
naturels majeurs :


- un représentant titulaire : Mme Elodie PRAUD


- un représentant suppléant : Mme Sonia ALBUFFY 


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#







Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_015  
RETRAIT A L’ACTIF DES VEHICULES ELECTRIQUES


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 42


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_015


RETRAIT A L’ACTIF DES VEHICULES ELECTRIQUES


I – PRÉSENTATION 


La  Communauté  Intercommunale  de  l'Est  (CIREST)  s'engage
continuellement  à  optimiser  l'efficacité  et  la  durabilité  de  ses  services  à  travers
l'utilisation de technologies innovantes et respectueuses de l'environnement. 


Dans le cadre de cet engagement, la CIREST dispose actuellement d'une
flotte de 6 véhicules électriques.


Les véhicules électriques, reconnus pour leur faible impact environnemental,
jouent un rôle clé dans notre stratégie de mobilité durable. Cependant, pour assurer
une efficacité opérationnelle maximale, il est impératif que chaque véhicule de notre
flotte ait une autonomie électrique suffisante pour tenir sur une journée.


Il  a été observé, parmi nos six (6) véhicules électriques, que les trois (3)
premiers véhicules acquis présentent  une capacité  de pleine charge insuffisante
obligeant des recharges à chaque déplacement de de courte distance.


Par conséquent, il est donc proposé de retirer les biens afférents de l’actif de
la  CIREST  en  procédant  à  leurs  ventes  aux  enchères  sur  la  base  des
caractéristiques suivantes :


(1) VNC : valeur nette comptable


Aussi, un dossier de demande de subvention auprès de l’État sera réalisé
pour l’acquisition de trois (3) nouveaux véhicules électriques, ayant de nos jours
une plus grande capacité en charge pour leur remplacement.


- VU le Code Général des Collectivités Territoriales,


- VU les modalités de la vente aux enchères publiques et le cas échéant sous l’office
d’huissier de justice,


Considérant,


• L’objectif  de  la  Cirest  de  disposer  de  plus  en  plus  de  véhicules  ayant  une
autonomie électrique suffisante pour rouler sur une journée, 







Le Conseil Communautaire décide, à la majorité des suffrages exprimés, avec 41 « Pour »,
1 « contre »


• DE VALIDER le retrait à l’actif des véhicules électriques mentionnés présents
actuellement dans le parc automobile de la CIREST,


• D’APPROUVER les modalités de la vente aux enchères publiques ou le cas
échéant sous l’office d’huissier de justice,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André


Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie


EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU


CONSEIL COMMUNAUTAIRE


AFFAIRE     2024_C_016  
ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024


L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  SEPT  MARS,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.


Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
01/03/2024.


Le nombre des membres en exercice est 48.


Nombre de membres : 


Présents Représentés Absents Total des votes


32 10 6 0


ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur Patrice  SELLY, Monsieur Joé  BEDIER, Monsieur Jeannick  ATCHAPA, Monsieur  Johnny
PAYET, Madame Sidoleine PAPAYA, Madame Monique MARIMOUTOU-TACOUN, Monsieur Georges
PARVEDY,  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  Madame  Elodie  PRAUD,  Monsieur  Mario  MOREAU,
Madame  Sonia  ALBUFFY,  Madame  Anne  CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Monsieur
Laurent  RAMASSAMY, Madame Alexa  SOUPOU, Madame Stéphanie  POÏNY TOPLAN, Monsieur
Laurent PAPAYA, Madame Catherine Anne PAYET, Madame Jimmye COUPOU, Monsieur Jean Marie
VIRAPOULLE,  Madame  Marie  Lise  CHANE  TO,  Monsieur  Jean  Stéphane  SOUPRAMANIEN,
Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude  FENELON,  Monsieur  Augustin
CAZAL, Monsieur Bruno ROBERT, Madame Sylvie PAYET, Madame Odile DAMOUR, Monsieur Jean
Louis  VITAL,  Madame  Valentine  SERRANO,  Monsieur  Bertrand  PICARD,  Monsieur  Daniel
GONTHIER


ETAIENT ABSENTS     : 
Madame Sabrina  DIJOUX, Monsieur Jean-Paul  CONSTANT, Madame Michèle  MARIAYE, Madame
Sabrina RAMIN, Monsieur Axel BOUCHER, Monsieur Patrick DALLEAU


ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Dominique  PANAMBALOM donne  procuration  à   Monsieur Mario MOREAU,  Monsieur
Ridwane  ISSA donne  procuration  à   Monsieur Patrice BOULEVART,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN donne  procuration  à   Madame Jimmye COUPOU,  Madame Primilla  CEVAMY
donne procuration à   Madame Elodie PRAUD, Monsieur Jean Yannick  RAMIN donne procuration à
Madame Alexa SOUPOU, Monsieur Gilles NAZE donne procuration à  Monsieur Georges PARVEDY,
Monsieur Moussa SAÏD donne procuration à  Monsieur Laurent PAPAYA, Madame Sophie AUDIFAX-
LEBON donne  procuration  à   Monsieur Jean  Louis VITAL,  Madame  Lorraine  MERGY donne
procuration  à   Monsieur Jeannick ATCHAPA,  Madame  Cindy  SOUCANE donne  procuration  à
Madame Anne CANAGUY


SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.


Que la condition de quorum a été atteinte.







AFFAIRE - 2024_C_016


ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024


Le vote du budget  primitif  doit  être précédé de la tenue d’un débat  d’orientations
budgétaires dans un délai maximum de deux mois. Ce débat est obligatoire au sein des
EPCI qui comprennent au moins 3 500 habitants 


Dans  le  cadre  du  débat  d’orientations  budgétaires,  le  Président  de  l’EPCI  doit
présenter un rapport qui doit,  d’une part,  permettre de positionner la collectivité dans un
environnement  élargi  permettant  d’appréhender  les  éléments  de  contexte  susceptibles
d’interagir  avec  elle,  et  d’autre  part,  exposer  la  situation  financière  de  la  collectivité  et
projeter les engagements futurs en associant les projections financières utiles au débat. 


 
Ce rapport comporte les informations suivantes : 
 
1°  Les  évolutions  prévisionnelles  des  dépenses  et  des  recettes,  en


fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses
d’évolution retenues  pour  construire  le  projet  de  budget  ainsi  que  les  principales
évolutions relatives aux relations financières entre les communes et  l’EPCI dont
elles sont membres.   


 
2° La présentation des  engagements pluriannuels,  notamment les orientations


envisagées en matière de  programmation d’investissement comportant une prévision
des dépenses et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en
matière d’autorisations de programme.   


 
3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette


contractée et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le
profil de l’encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se
rapporte le projet de budget.  


 
Les  orientations  présentées  devront  permettre  d’évaluer  l’évolution


prévisionnelle du niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement  à la
fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.   


 
Dans les EPCI de plus de 10 000 habitants, comprenant au moins une commune


de 3 500h et plus, le rapport présentera également, au titre de l’exercice en cours, ou, le
cas échéant, du dernier exercice connu, les informations relatives :   


 
1° A la structure des effectifs ;   
 
2°  Aux  dépenses  de  personnel comportant  notamment  des  éléments  sur  la


rémunération  tels  que  les  traitements  indiciaires,  les  régimes  indemnitaires,  les
nouvelles bonifications indiciaires,  les  heures supplémentaires rémunérées et  les
avantages en nature ;   


 
3° A la durée effective du travail dans l’EPCI.   
 
Il présente en outre l’évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et


des dépenses de personnel pour l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.   
 
Lorsque l’EPCI dispose d’un site internet, le rapport relatif au débat d’orientations


budgétaires est  mis en ligne dans un délai  d'un mois à compter de l'adoption,  par le
conseil communautaire, des délibérations auxquelles ces documents se rapportent. 


 







Enfin, la Loi de Programmation des Finances Publiques 2018-2022 à son article
13, précise que les collectivités territoriales doivent présenter, à l'occasion du débat sur
les orientations budgétaires, leurs objectifs concernant :  


 
 L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en
valeur, en comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 
 L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les
emprunts minorés des remboursements de dette.  


Ces éléments prennent  en compte les  budgets principaux et l’ensemble des
budgets annexes. 


 
Afin  d’éclairer  ce débat  relatif  à  l’année 2024,  le  présent  rapport  permettra au


conseil communautaire de prendre connaissance du contexte dans lequel sera élaboré le
budget  de  l’année  2024 avant  de  proposer  un cadrage budgétaire  et  les  orientations
sectorielles  mettant  en évidence les  principales  opérations  qui  seront  engagées cette
année. 


 
Il  est  pris  acte  du  débat  d’orientations  budgétaires  par  une  délibération  de


l’assemblée  délibérante  qui  doit  faire  l’objet  d’un  vote.  Par  son  vote,  l’assemblée
délibérante  prend acte de la  tenue du débat  et  de l’existence du rapport  sur  la  base
duquel se tient le DOB. 


- VU l’article L 5211-36 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- VU les statuts de la communauté d’agglomération, 


Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 0 « Pour »,


• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 


Fait à Saint Benoît,


Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 


#signature1#


Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST


#signature2#


Patrice SELLY
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